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l’économie
L’Europe menace
la « garantie Arco »
La Commission européenne
estime que l’extension de la
garantie des dépôts accordée
aux coopérateurs d’Arco,
pourrait être assimilée à une
aide d’Etat. P.4

lasociété
Un évadé était
le parent du bébé tué
Orlando Leblond, l’évadé et
preneur d’otages de Huy, est
un parent du bébé tué par le
tireur fou de la place Saint-
Lambert. Il a été arrêté après
avoir contacté la famille. Il est
aussi suspecté d’être l’auteur
du braquage mortel d’une
station-service à Anderlues.
P.8

lemonde
Tahrir flambe encore
En Egypte, les violences ont
repris vendredi entre manifes-
tants et forces de l’ordre aux
abords de la place Tahrir, au
Caire, alors que les législatives
sont toujours en cours. P.9
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L e 2 décembre dernier, la
direction générale de la
Société wallonne du loge-

ment (SWL), la structure publi-
que qui chapeaute les sociétés
locales d’habitations sociales,
procédait au licenciement pour
faute grave de Catherine Delid, la
directrice des services généraux
et de la communication.

Ce lundi, le conseil d’adminis-
tration de la SWL doit confirmer
la sanction et valider sa motiva-
tion. Les administrateurs auront

à leur disposition deux pièces à
charge de la directrice : un audit
interne et un autre rapport, réali-
sé par le consultant extérieur
Ernst & Young à la demande du
directeur général de la société,
Alain Rosenoer.

Ces deux enquêtes épinglent
une incroyable collection de pra-
tiques anormales dans le chef de
Catherine Delid : parc automo-
bile, frais d’habillement, GSM,
notes de restaurant, cave à vin.
Jusqu’à une caisse parallèle à la

cafétéria du siège social de la
SWL, à Charleroi.

Pour autant, les audits ne con-
cluent pas à des fraudes caractéri-
sées. Ernst & Young évoque des
négligences. Le rapport « mai-
son » épingle de son côté « la lé-
gèreté voire l’absence totale de
contrôle interne ».

Tout indique en fait que les pro-
cédures de contrôle existent…
sur papier à la Wallonne du loge-
ment, mais qu’elles ne sont pas
appliquées. Idem pour le contrô-

le des dépenses, des factures, des
frais divers… Bref, le « système »
serait défaillant, et pas seule-
ment à la Direction des services
généraux.

Voilà de l’eau au moulin de Ca-
therine Delid. Dans un très long
acte de défense que Le Soir s’est
procuré, l’ex-directrice charge sa
hiérarchie et notamment Alain
Rosenoer. Absence de consignes,
communication interne défaillan-
te ou pratiques jamais remises en
question : voilà qui expliquerait,

selon elle, les « négligences »
dont on l’accuse aujourd’hui. En
plus d’un règlement de comptes
interne entre responsables.

Alain Rosenoer ne se retrouve
évidemment pas dans les conclu-
sions des audits : pour lui, il y a
faute grave sans contestation pos-
sible. Il doit en convaincre le
conseil d’administration ce lundi
après-midi. Mais tous les docu-
ments en notre possession en
attestent : le climat est délétère
au sein de cette institution. ■  

A la Chambre, l’opposition
francophone au gouverne-
ment Di Rupo – soutenu

par 93 députés sur 150 – rassem-
ble 12 des 62 élus francophones :
8 Ecolo, 3 FDF et 1 indépendant.
Les écologistes occupent, en réali-
té, une place à part : ils sont dans
la majorité institutionnelle (ils
ont signé les accords relatifs à la
réforme de l’Etat) et dans l’oppo-
sition socio-économique.

Dans l’hémicycle, Ecolo forme
un groupe commun « Ecolo-
Groen » (8 + 5) avec les verts du
Nord. Stefaan Van Hecke
(Groen) en assure, jusqu’aux va-
cances d’été, et en alternance, la
présidence. Olivier Deleuze (Eco-
lo) assume provisoirement le rôle
du « sous-chef ». Une appella-
tion qu’il revendique…

« La question du chef de grou-
pe n’est pas essentielle. Lors du dé-
bat sur la déclaration gouverne-
mentale, Stefaan Van Hecke
(Groen) est intervenu le 3e et moi
le 10e. La place est uniquement
importante pour votre ego. »
Pourrait-il y avoir des dissen-
sions entre Ecolo et Groen, sur le
communautaire ? « C’est parfai-
tement possible. Mais j’ai le senti-
ment que, même s’il ne s’agira
pas d’un fleuve tranquille, le plus
difficile est fait parce que les
textes sont très précis. Cepen-
dant, nous resterons très vigi-
lants. » ■  

� P.5 ENTRETIEN

C esaria Evora s’est éteinte
samedi dans son île du
Cap-Vert, à l’âge de

70 ans. Affaiblie par des problè-
mes de santé, la chanteuse de
« Sodade » avait mis un terme à
sa carrière en septembre dernier.

« La diva aux pieds nus » avait
subi plusieurs interventions chi-
rurgicales ces dernières années,
dont une opération à cœur ou-
vert en mai 2010. Après cette opé-
ration, l’artiste, ambassadrice ico-
nique des musiques du monde,
avait repris la route et s’était pro-
duite en avril dernier sur la scène
parisienne du Grand Rex.

« Cize », comme l’appelaient
ses admirateurs, avait fait ses pre-
miers pas sur la scène internatio-
nale au début des années 90, et

livré quatorze albums. Couron-
née par un Grammy Award en
2003 pour l’album Voz d’Amor,
Cesaria Evora avait reçu en Fran-
ce deux Victoires de la musique,
la première en 2000 pour Café
Atlantico, la seconde en 2003
pour Voz d’Amor.

Depuis ses vrais débuts, il y a
près de quarante-cinq ans sur
l’île de São Vicente, Cesaria Evo-
ra avait souvent chanté les
amours contrariées avec en toile
de fond la nature brute et l’isole-
ment insulaire propre au Cap-
Vert, archipel qui, selon l’artiste,
« marque les âmes pour des géné-
rations ». ■  

� P.29 CESARIA EVORA
CHASSAIT LE CHAGRIN
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Les relations
Ecolo-Groen
selon Olivier
Deleuze

I cône de la « Révolution de
velours », dramaturge icono-
claste, Vaclav Havel est décé-

dé ce dimanche à l’âge de 75 ans.
L’ancien président tchèque avait
été la figure de proue de la dissi-
dence contre le régime commu-
niste qu’il contribua à faire chu-
ter en 1989.

Vaclav Havel s’est éteint dans
sa maison de campagne dans le
nord de la République tchèque,
selon son assistante Sabina Tan-
cecova. De santé fragile, ancien
fumeur invétéré, il était sujet à
des problèmes respiratoires chro-
niques, datant de ses années de
prison dans les geôles communis-
tes.

Premier président démocrati-
quement élu de la Tchécoslova-
quie après la chute du régime
communiste, en 1989, Vaclav Ha-
vel avait été réélu en 1993 à la tê-
te de la République tchèque, dé-
sormais séparée de la Slovaquie,
après avoir assisté impuissant à
la scission non violente du pays
en deux Etats. Il avait quitté le
pouvoir en 2003, quelques mois
seulement avant que son pays ne
rejoigne l’Union européenne, un
processus auquel il a largement
contribué. ■  

� P.10 PORTRAIT
� P.31 ENTRETIEN AVEC SON

TRADUCTEUR EN FRANÇAIS

Le rideau est tombé sur Vaclav Havel

P.2 & 4 Bruxelles
La ministre de l’Inté-
rieur Joëlle Milquet es-
time que les autorités
n’ont pas été laxistes
alors qu’une nouvelle
vague de violence a
frappé le quartier
Matonge ce samedi.

P.2 & 3 FRAUDE OU COMPLOT ? Des audits soulignent l’absence de
contrôles au sein de la Société wallonne du logement. Où le climat est délétère.
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● Le Sporting et son ex-manager général Michel
Verschueren, sont éclaboussés par l’enquête sur
les transferts douteux du Standard sous l’ère de
Lucien D’Onofrio.
● Pour minorer le salaire officiel d’Ivica Mornar,
acheté au Standard en 2001, le Sporting a payé
une fausse facture de 250.000 euros à une so-
ciété écran au Luxembourg.
● Selon la justice, cette société a entre autres
versé au joueur un complément de salaire occul-
te de 155.000 euros sur un compte en Autriche.

Que risquent-ils ?
Légalement parlant, la convention Ander-
lecht - Concordia est un faux.

Michel Verschueren, qui l’a signée, pourrait
donc être inculpé par le parquet liégeois
pour faux et usage de faux.

Le Sporting aurait normalement dû inclure
les primes occultes dans sa masse salariale
– et donc payer impôts et charges sociales
en proportion sur ce montant. Selon une
source proche du dossier, ses comptes an-
nuels depuis 2001 auraient donc été faussés
par la convention, ce qui pourrait valoir au
club un redressement fiscal.

Ivica Mornar et Djuro Sorgic, eux, n’ont pas
déclaré au fisc les fonds reçus de Concordia.
Ils ont donc payé moins d’impôts que ceux
dont ils auraient normalement dû s’acquit-
ter. Mais en matière de fraude fiscale, il y a
prescription : le fisc ne peut pas remonter
plus de sept ans en arrière. Par contre, com-
me l’argent noir a vocation à être blanchi, le
joueur et l’agent pourraient se retrouver au
centre d’une nouvelle enquête pour blanchi-
ment. Et dans ce cadre pénal, la prescription
pour fraude fiscale tomberait.

ENQUÊTE

Q uand il a dû choisir un
paradis fiscal pour ca-
cher au fisc belge son pe-
tit trésor – un complé-

ment de salaire occulte versé par
Anderlecht en 2001-2002 –, l’at-
taquant croate IvicaMornar, sur-
nommé le « Pirate » par ses fans,
a préféré les forêts autrichiennes
au sable fin des plages
caraïbéennes. Son agent offi-
cieux de l’époque, Djuro Sorgic,
inculpé pour faux et usage de
faux par la justice liégeoise en
juin dernier, s’est par contre abri-
té derrière l’anonymat de socié-
tés écrans battant pavillon des
îles Vierges britanniques, dans
lesCaraïbes, pour toucher discrè-
tement, au Luxembourg, une
commission sur le transfert du
joueur.
C’est notamment ce qui ressort

de la longue enquête instruite
par le juge financier Philippe Ri-
chard à propos d’une ribambelle
de transferts douteux réalisés au
Standard de Liège entre 1996 et
2004. Ces investigations, démar-
rées suite à une perquisition
dans les bureaux du club princi-
pautaire en février 2005, consti-
tuent le second volet du dossier
24/04, ouvert initialement pour
suspicion de blanchiment de
fonds gagnés par Lucien D’Ono-
frio lorsqu’il était agent de
joueurs.
Bouclé l’été passé, le dossier

d’instruction a été transmis le 21
septembre au parquet de Liège,
actuellement occupé à tracer son
réquisitoire. Dans la foulée, le
parquet pourrait aussi procéder
à de nouvelles inculpations.

Cas d’école
Dans le cadre du volet « trans-

ferts douteux », les enquêteurs
de la brigade financière de Liège
sont tombés tout à fait par ha-
sard, au Sporting d’Anderlecht,
sur un véritable cas d’école de ce
que d’aucuns ont peut-être un
peu trop vite appelé le « système
D’Onofrio », c’est-à-dire la prati-
que, illégale, consistant à verser
une rémunération occulte à cer-
tains joueurs, plutôt que de leur
verser les gros salaires qu’ils récla-
ment. L’objectif de la manœuvre
est d’éviter au club acheteur de
payer les charges fiscales et socia-
les liées à ces compléments de sa-
laire, tout en satisfaisant les
joueurs particulièrement gour-
mands sur le plande la rémunéra-
tion.
Ce cas d’école concerne donc

l’achat, par Anderlecht, d’Ivica
Mornar au Standard, à l’été
2001. A l’époque, après trois sai-
sons de bons et loyaux services à
Sclessin, l’international croate se
retrouve dans le noyau C. Vexé, il
souhaite alors rejoindre Ander-
lecht qui cherche un attaquant.
LucienD’Onofrio, plaque tour-

nante des transferts au Standard,
lui donne son feu vert, et après
d’âpres discussions, le Pirate se
lie au pavillon Mauve et Blanc
pour quatre saisons. Le transfert
est signé le 17 juillet 2001 pour la
somme de 50 millions de francs
belges hors TVA – soit 60,5 mil-
lions (1,5milliond’euros) TVA in-
cluse.
Lors des négociations, Ander-

lecht avait jugéMornar trop gour-
mand sur le plan salarial. « On
avait fait une offre que Michel
Verschueren (NDLR : manager
général du Sporting à l’époque)
avait jugée trop élevée », racon-
tait récemment Djuro Sorgic à la
DernièreHeure. « Onavait atten-
du quelques jours et le Sporting
avait perdu sa rencontre suivan-
te. Le transfert de Mornar s’est
alors fait rapidement et à nos con-
ditions. » Des conditions pour le
moins troubles queLe Soir est au-
jourd’hui en mesure de révéler.

Convention bidon
Le 16 juillet, soit la veille de la

signature du transfert, une con-
vention bidon est signée entre le
Sporting d’Anderlecht et Concor-
dia Investments S.A., une société
luxembourgeoise dont les action-
naires se cachent derrière des ti-
tres au porteur. Concordia n’est
en réalité qu’un véhicule finan-
cier anonyme « loué » par Sorgic
à un expert-comptable duGrand-
Duché.
But de la manœuvre : payer un

complément de salaire en noir au
joueur en gonflant artificielle-
ment la commission de son
agent, afin que celui-ci en rétrocè-
de une partie àMornar. Unmon-
tage bien peu orthodoxe pour-
tant avalisé parMichel Verschue-
ren, qui a directement négocié
l’opération avec Sorgic.
Selon les termes de cette con-

vention, Anderlecht versera
10 millions de francs (250.000
euros) à Concordia pour « frais
d’honoraires et d’assistance »
dans le cadre de la cession du
joueur. Soit l’équivalent de 20 %
du prix du transfert qui sera si-
gné le lendemain. C’est énorme
pour une commission d’agent de
joueurs, la moyenne oscillant au-
tour des 7 %…
D’après l’enquête judiciaire,

c’est Jurica Selak, un agent de
joueurs qui compte aujourd’hui
Jérémy Perbet ou Laurent Ci-
man dans son « écurie », qui si-
gne à l’époque la convention
pour Concordia. Djuro Sorgic
nous le confirme : « Je n’ai ja-
mais été un agent officiel recon-
nu par la Fifa (NDLR : Fédéra-
tion internationale de football).
Un club ne peut donc pas signer
de conventions avec moi. J’ai de-
mandé à mon ami Jurica de me
rendre ce service. »
Contacté parLe Soir, Jurica Se-

lak nie avoir signé quoi que ce

lessports

Anderlecht rattrapé par
COMMISSIONS OCCULTES

LES CONSÉQUENCES

Letransfertd’IvicaMornar

LA JUSTICE LIÉGEOISE a découvert qu’Ander-
lecht a payé un complément de salaire occulte à
l’attaquant croate Ivica Mornar en 2001-2002.
© PHILIPPE CROCHET/PHOTO NEWS.
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Djuro
Sorgic
Né en Croatie, comme
Mornar, cet ex-foot-
balleur yougoslave a
notamment foulé le
gazon du FC Liégeois,
de Waterschei, Has-
selt et La Louvière
dans les années 70. Il
côtoiera même le lé-
gendaire attaquant
nord-irlandais George
Best lors d’une saison
au Los Angeles Aztecs en 1976-77. Sa carrière derriè-
re lui, il s’installe à Liège où il ouvre la Maison du Pe-
ket, un bistrot devenu culte dans la Cité ardente, fré-
quenté par plusieurs figures du foot liégeois et lieu
de rendez-vous des joueurs issus de l’ex-Yougosla-
vie évoluant dans le championnat belge. Bien qu’il
n’ait jamais passé d’examens pour devenir agent de
joueurs, Djuro Sorgic est à l’origine de l’arrivée de
nombreux joueurs de l’Est en Belgique: Runje, Prosi-
necki, Mumlek, Mornar, Jestrovic, Dragutinovic… A
63 ans, il a été inculpé par la justice liégeoise en juin
dernier pour faux et usage de faux liés à certains
transferts au Standard de Liège. D.L.

Ivica
Mornar
Formé à l’Hajduk Split,
en Croatie, où il a tout
gagné – trois champion-
nats, deux Coupes, trois
Supercoupes – Ivica
Mornar débarque au
Standard de Liège en
1998 par l’entremise de
son futur entraîneur et
compatriote Tomislav
Ivic. « Moka » y retrou-
ve Lucien D’Onofrio, qui
était son agent lorsqu’il évoluait à Split. L’internatio-
nal croate dira par la suite avoir passé des « années
merveilleuses » en bords de Meuse, où il sera finaliste
de la Coupe de Belgique en 2000. Son transfert à An-
derlecht, ennemi juré des Rouches, sera douloureuse-
ment vécu par certains supporters liégeois qui dé-
ploieront une banderole assassine à son égard lors
d’un classico à Sclessin. Sous le maillot mauve et
blanc, le « Pirate » évoluera en Ligue des Champions
et en Coupe UEFA. Il sera transféré à Portsmouth en
janvier 2004, année où Anderlecht sera champion.
Après un détour par le Stade Rennais, blessé, il met
fin à sa carrière en 2006. D.L.

Michel
Verschueren
Avec une Coupe UEFA
en 1983 et pas moins
de onze titres de cham-
pion de Belgique à son
actif, Michel Verschue-
ren a été de 1981 à
2003 l’emblématique
manager général d’An-
derlecht. En cédant le
témoin à Herman Van
Holsbeek, il n’a jamais
vraiment quitté le parc
Astrid, érigé sous son règne. A 80 printemps, ce-
lui qui a juré fidélité à Anderlecht sur le lit de mort
de Constant Vanden Stock en 2008, siège tou-
jours au conseil d’administration du club et fran-
chit la porte de son bureau tous les matins dès 8
heures. Hyper-actif, «Mister Michel» est égale-
ment membre du conseil d’administration de l’Eu-
ropean Club Association, un puissant lobby regrou-
pant 201 clubs de 53 fédérations européennes. Il a
été élevé Commandeur de l’Ordre de Léopold en
2007, et fait membre d’honneur de l’Union royale
belge des sociétés de football-association
(URBSFA) deux ans plus tard. D.L.
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soit et dit ne pas connaître
Concordia : « J’ai juste servi de
traducteur pour le papa de Mor-
nar qui ne comprenait pas bien
certains termes lors des négocia-
tions avec Anderlecht. Je l’ai fait
par pure amitié pour Mornar et
parce que çamepermettait de ren-
contrer de visu la direction d’An-
derlecht. C’était mon seul inté-
rêt. »

L’agent a en outre déclaré aux
enquêteurs ne pas reconnaître sa
signature sur la facture de 10 mil-
lions de francs envoyée par
Concordia à Anderlecht le 26
août 2001… Une facture dont le
Sporting versera le montant en
quatre tranches sur le compte de
Concordia à la Banque de Luxem-
bourg : 2 millions le 19 septem-
bre, 3 millions le 23 octobre, 3
millions le 27 novembre, et 2 mil-
lions le 2 janvier 2002.

Retraits cash
et sociétés écrans

Qu’est-il ensuite advenu de ces
fonds ? Les enquêteurs le décou-
vriront grâce à un document capi-
tal retrouvé lors d’une perquisi-
tion chez Jeannot Mousel, un ex-
pert-comptable luxembourgeois
qui gérait les affaires de Djuro
Sorgic tout en lui servant aussi de
prête-nom. Ce document manus-
crit détaille neuf mouvements fi-
nanciers – retraits en cash et vire-
ments à des sociétés écrans – réa-
lisés entre septembre 2001 et jan-
vier 2002 pour rétribuer quatre
individus : le joueur, son agent of-
ficieux, Mousel et un intermédiai-
re.

L’enquête pénale confirmera
que plus de 6,2 millions de francs
(154.629 euros) ont été versés en
trois tranches sur le compte
nº 722.90.20 d’Ivica Mornar ou-
vert à la Hypo Alpe-Adria Bank
de Klagenfurt, en Autriche, pays
où le secret bancaire est l’un des
plus stricts au monde.

Selon le document, trois autres
millions (74.368 euros) – soit
6 % du prix du transfert – sont re-
venus dans les poches de Djuro
Sorgic. Une partie en cash : un
million retiré du compte de
Concordia le 19 septembre, et
750.000 francs le 23 octobre. Le
reste, 1,25 million, a été injecté le
20 novembre dans le capital d’In-
vestgest S.A., une société luxem-
bourgeoise appartenant à Sorgic
et dont les actionnaires étaient à
l’époque International Allied Ser-
vices Ltd. et Britanica Asset Ma-
nagement Ltd., deux opaques so-

ciétés offshore enregistrées aux
îles Vierges britanniques et admi-
nistrées par Mousel. L’expert-
comptable luxembourgeois rece-
vra d’ailleurs 300.000 francs
(7.437 euros) de « commis-
sions » pour ses bons services.

Djuro Sorgic nie fermement
avoir perçu ces fonds : « Je suis
intervenu dans ce transfert pour
faire plaisir à Mornar. Dans cet-
te histoire, c’est moi qui ai été le
moins bien payé. »

Nanesse
et le 4e homme

Le nom d’un quatrième hom-
me apparaît également sur le do-
cument retrouvé chez Mousel :
Valère Facchini, un comptable
liégeois et ex-agent de joueurs
(suspendu). C’est lui qui a présen-
té Mousel à Sorgic. Le document
indique qu’il aurait touché
405.000 francs (10.040 euros)
– soit 4 % du montant versé par
Anderlecht –, la moitié en cash,
l’autre moitié sur un compte de
Contragest S.A., une coquille
luxembourgeoise pilotée par
Mousel via une offshore irlandai-
se.

Détail troublant : le bureau de
Facchini, perquisitionné par les
limiers liégeois au tout début de
l’enquête, était situé à Beyne-
Heusay, dans la banlieue de Liè-
ge, à 500 m à peine de chez Juri-
ca Selak. Le premier aurait-il ser-
vi d’« homme de paille » pour le
second ? Selak le nie farouche-
ment : « Je n’ai touché aucune
commission sur ce transfert », in-
siste-t-il. Valère Facchini n’a pu
être joint ce week-end.

En épluchant les documents
saisis au Standard, les enquê-
teurs découvriront une autre
transaction illicite intervenue
dans ce transfert, indépendante
du montage Concordia. Via sa so-
ciété Village de Nanesse, active
dans l’horeca, Sorgic a facturé au
Standard 500.000 francs belges
hors TVA (12.395 euros) pour le
« bon déroulement du transfert
du joueur Mornar ».

Une commission à laquelle,
une fois de plus, seul un agent
agréé par la Fifa pouvait préten-
dre. La justice reproche d’ailleurs
au directeur général du Standard
de l’époque, Alphonse Costantin,
inculpé en juin dernier pour faux
et usage de faux, d’avoir notam-
ment signé, le 16 juillet 2001, la
convention illicite entre le club et
Sorgic à l’origine de cette fausse
facture. Contacté par Le Soir, Al-

phonse Costantin n’a pas souhai-
té réagir.

D’Onofrio charge
Anderlecht

Lors d’un interrogatoire, Lu-
cien D’Onofrio, qui contrôlait
tous les transferts en coulisses
(son nom n’apparaissait pas à
l’époque dans l’organigramme
du Standard), a chargé le club
bruxellois pour le montage vi-
sant à rémunérer secrètement
Mornar. Le montage Concordia,
a-t-il expliqué aux enquêteurs, a
été mis en place « à la demande
du club » acheteur, à des fins
d’« optimisation fiscale et socia-
le ».

« Luciano n’a joué aucun rôle
dans le transfert deMornar », af-

firme Djuro Sorgic. « Tout ce qui
l’intéressait était que le Standard
touche l’indemnité de transfert
de 50 millions de francs. Quand
Michel Verschueren a signé la
convention avec Concordia, il de-
vait se douter que l’argent retour-
nerait dans les poches de Mor-
nar. Je suppose qu’il savait, mais
je ne peux pas parler pour lui.
C’est un vieux renard. »

S’il ne le savait pas, pourquoi
aurait-il signé la convention avec
Concordia, dont le montant est
largement supérieur à une com-
mission d’agent habituelle ? « Je
vous répète ce que j’ai dit à la poli-
ce judiciaire de Liège : pour évi-
ter de payer une somme impor-
tante à l’Etat belge, poursuit Sor-
gic. Si l’argent était revenu sous
formede salaire au joueur, Ander-
lecht aurait dû payer le fisc et la

sécurité sociale en plus. »
Contacté par Le Soir, Michel

Verschueren n’a pas souhaité s’ex-
primer sur cette affaire. « Des
agents du fisc liégeois sont venus
contrôler ce transfert chez nous et
nous leur avons donné toutes les
informations nécessaires. Cette
affaire date d’il y a presque 10
ans et je n’ai plus les détails en tê-
te. Je ne tiens pas à faire des décla-
rations qui pourraient nuire à
qui que ce soit. Je ne veux pas at-
taquer Lucien D’Onofrio en pu-
blic. »

Ivica Mornar n’a pas donné sui-
te à nos appels et Jeannot Mou-
sel était injoignable. Jusqu’ici,
seuls Djuro Sorgic et Alphonse
Costantin ont été inculpés pour
faux et usage de faux en lien, no-
tamment, avec le transfert d’Ivi-
ca Mornar. ■   DAVID LELOUP B ien que l’enquête de la

justice liégeoise sur Lu-
cien D’Onofrio et le Standard
de Liège soit bouclée, les résul-
tats de certains devoirs d’en-
quête continuent d’arriver à la
brigade financière de Liège.

Les enquêteurs ont ainsi re-
çu, la semaine dernière, des in-
formations bancaires concer-
nant des flux financiers sus-
pects entre Corporate Press Li-
mited, une société écran con-
trôlée par Lucien D’Onofrio
jusqu’à sa récente dissolution,
et Acquira Anstalt, une mysté-
rieuse structure du Liechtens-
tein créée en 1990 et liquidée
en février 2006.

Les enquêteurs suspectent
Acquira d’être le paravent
d’un joueur auquel Lucien
D’Onofrio aurait rétrocédé
des commissions occultes
dans le cadre d’un transfert.
Les flux datent de 2004 et
2005, période où la justice lié-
geoise venait de débuter son
enquête sur les activités de
l’ex-homme fort du Standard.

Lors d’une perquisition, les
enquêteurs avaient déjà dé-
couvert plusieurs fausses fac-
tures émises par Corporate
Press dans le cadre de trans-
ferts de joueurs, dont celui de
Sergio Conceiçao de l’Inter de
Milan à la Lazio de Rome, à
l’été 2003.

Société boite-aux-lettres ba-
sée à Londres, Corporate
Press a été créée en juillet
2002, à une époque où Lucien
D’Onofrio pilotait le Matricu-
le 16 en coulisses, sans poste
officiel au sein du club. L’ex-
homme fort du Standard en
était l’unique actionnaire via
un titre au porteur anonyme.

Au quotidien, la société
était administrée depuis Luga-
no par Maurizio Delmenico,
un agent de joueurs et révi-
seur d’entreprises suisse très
proche de D’Onofrio, et qui
fut administrateur du Stan-
dard de 1998 à 2005.

Dans les comptes 2007 de
Corporate Press, Delmenico
déclare sur l’honneur être « in-
capable d’identifier le bénéfi-
ciaire ultime de la société »,
alors que les enquêteurs ont
établi qu’il l’a créée pour son
ami Lucien D’Onofrio.

Corporate Press n’est
qu’une des nombreuses socié-
tés offshore utilisées par Lu-
ciano D’Onofrio dans ses acti-
vités d’intermédiaire dans le
milieu du football. Elle a été
officiellement radiée du regis-
tre des sociétés britanniques
le 28 juin 2011, soit trois jours
après les inculpations de Lu-
cien D’Onofrio et Maurizio
Delmenico pour blanchiment
d’argent, faux, et usage de
faux. ■   

DAVID LELOUP

l’« affaire D’Onofrio »
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Nouveaux flux
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Au début de l'été 2001, l'attaquant 
croate Ivica Mornar est sur le point 
d'être transféré du Standard de 
Liège au Sporting d'Anderlecht pour 
1,5 million d'euros. Mais les 
négociations entre la direction des 
Mauve et Blanc et le joueur butent 
sur le montant de son salaire. 
Après quelques jours, les parties
trouvent une « solution ».

1

Anderlecht paiera 250.000 euros de 
« frais d'honoraires et d'assistance » 
à Concordia Investments S.A, une 
société écran au Luxembourg 
censée appartenir à l'agent apparent 
du joueur. Or, Concordia n'est qu'un 
véhicule financier « loué » pour 
l'opération. Cette commission est 
artificiellement gonflée : elle 
représente 20 % du montant du 
transfert, alors qu'un agent prend 
7 % en moyenne.

2

Selon la justice liégeoise, Concordia 
redistribue ensuite un complément 
de salaire en  noir de 155.000 euros 
à Ivica Mornar sur un compte en 
Autriche, ainsi qu'une commission 
occulte de 74.000 euros à Djuro 
Sorgic, l'agent réel -  mais non agréé 
par la FIFA -  du joueur. Deux 
intermédiaires seront rémunérés 
au passage. C'est au prix de cet 
arrangement que le transfert a pu 
avoir lieu.

3

Concordia 
Investments
(Luxembourg)

LE TRANSFERT D'IVICA MORNAR

1

2

3
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